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AVANT-PROPOS

Le concours de la magistrature (INFJ) est l’un des concours les plus exigeants de la fonction publique judiciaire ivoirienne.  
Parmi ses épreuves, la dissertation juridique occupe une place centrale : elle teste à la fois la maîtrise du droit positif, la rigueur du 
raisonnement et la qualité de l’expression écrite. Beaucoup de candidats échouent non par manque de connaissances, mais par 
défaut de méthode.

C’est ce constat qui est à l’origine de cet ouvrage. Cours Sésame et le Service d’Accompagnement Juridique (SAJ) ont réuni, 
dans ce volume, plus de mille deux cents sujets de dissertation juridique couvrant l’ensemble des matières au programme : droit des 
personnes et de la famille, successions et libéralités, état civil, droit des biens et des obligations, droit immobilier, procédure civile, 
l’ensemble du corpus OHADA et UEMOA applicable en Côte d’Ivoire, ainsi que le droit administratif, le droit pénal et la procédure 
pénale.

Pour chaque sujet, un plan détaillé intégral a été rédigé. Ce plan suit la structure binaire canonique du concours de la 
magistrature : deux parties, deux sous-parties chacune, avec des sous-points substantiels qui recensent les règles applicables, les 
jurisprudences pertinentes et les nuances doctrinales attendues du jury. Il ne s’agit pas d’une rédaction intégrale : le candidat est 
invité à s’approprier ce plan, à le comprendre et à en produire, le jour de l’épreuve, une version rédigée en prose continue.

Cet ouvrage ne se substitue pas à l’étude des textes. Il la prolonge et la structure. Le candidat qui aura travaillé ces plans,  
compris leur logique et intériorisé leur contenu, disposera d’un avantage considérable face à n’importe quel sujet inattendu.

Cours Sésame et SAJ remercient tous les étudiants et praticiens qui, par leurs retours et leurs exigences, ont contribué à 
affiner la qualité de cet outil. Cet ouvrage est le leur autant que le nôtre.

Abidjan, 2027
L’Équipe Cours Sésame & SAJ
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MODE D’EMPLOI

Structure de chaque fiche
Chaque sujet est traité sous la forme d’un plan détaillé intégral en deux parties (I et II), chacune divisée en deux sous-parties (A et 
B). Sous l’intitulé, une ligne de source indique les textes sur lesquels la fiche repose. Chaque partie s’ouvre sur un chapeau qui 
annonce ses deux sous-parties, et de courtes phrases de transition articulent le raisonnement d’une étape à l’autre. Les sous-
points exposent les règles applicables, les textes de référence et, le cas échéant, les jurisprudences pertinentes. Une phrase de  
synthèse, en fin de fiche, ramasse l’idée directrice du plan. Les fiches ne comportent pas d’introduction ni de conclusion rédigées : 
elles constituent le cœur argumentatif que le candidat habillera de sa propre plume.

Comment utiliser ces plans
La méthode recommandée est la suivante : lire le plan entièrement une première fois pour en saisir la logique, identifier les 
articulations entre les parties, mémoriser les règles et références essentielles, puis rédiger de mémoire l’introduction et la 
conclusion correspondantes. Le candidat avancé pourra aussi s’exercer à retrouver lui-même le plan avant de le confronter au 
modèle.

Textes de référence
Les fiches se fondent sur les textes en vigueur, notamment les codes et lois ivoiriens issus des réformes engagées depuis 2018, 
jusqu’à la loi n° 2025-220 du 28 mars 2025 modifiant la loi relative à l’état civil, l’ensemble des actes uniformes OHADA révisés, le 
Traité OHADA et le Règlement UEMOA n° 15/2002. Les références au Code civil de 1804 s’entendent dans sa version applicable 
en Côte d’Ivoire.

Jurisprudence
Chaque fois que cela est pertinent, les fiches mentionnent des décisions de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA), des 
cours d’appel ivoiriennes et des juridictions des États membres de l’OHADA. Le candidat est invité à retenir les grandes 
orientations plutôt que les références exactes, sauf lorsque l’arrêt cité est un arrêt de principe incontournable.

Organisation de l’ouvrage
Les sujets sont classés par matière, suivant l’ordre du programme, en trois parties et quatorze volumes, chacun ouvert par un  
bandeau à son titre. Au sein du volume I, les premières fiches sont en outre regroupées en fascicules consacrés chacun à une loi. 
Les fiches sont numérotées en continu de 1 à 1 200. En fin d’ouvrage, la table des matières renvoie aux pages, tandis que la table 
des fiches et l’index thématique renvoient aux numéros de fiche.
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E X T R A I T

VOTRE EXTRAIT GRATUIT

Ce document vous offre six fiches parmi les 1 200 que compte l’ouvrage, choisies dans six volumes différents. Chacune est reproduite telle qu’elle 
figure dans l’édition complète : l’intitulé du sujet, les textes de référence, puis le plan détaillé intégral en deux parties, avec ses intitulés, ses  
chapeaux et ses transitions.

FICHE SUJET VOLUME

N° 77 La recherche judiciaire de paternité en droit ivoirien Vol. I. Droit des personnes et de la famille

N° 157 « Nul ne peut être héritier de son propre crime. » Commentez cette affirmation à la 
lumière du droit ivoirien des successions

Vol. II. Successions et libéralités

N° 690 La personnalité morale des sociétés en droit OHADA Vol. VII. Droit des sociétés commerciales OHADA

N° 910 Le pouvoir discrétionnaire est-il arbitraire en droit administratif ivoirien ? Vol. XI. Droit administratif

N° 1011 La tentative en droit pénal ivoirien Vol. XII. Droit pénal général et spécial

N° 1115 La garde à vue en droit ivoirien Vol. XIII. Procédure pénale

 

AVIS IMPORTANT  Cet ouvrage est une publication des Cours Sésame et SAJ. Il n’émane d’aucune institution officielle et n’engage aucun jury. Les plans détaillés sont des 
modèles méthodologiques ; ils ne dispensent pas de l’étude des textes.
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FICHE N° 77

La recherche judiciaire de paternité en droit ivoirien
Loi n° 2019-571 du 26 juin 2019 relative à la filiation, art. 24, 25 et 26

I. Les cas d’ouverture de la recherche de paternité

La paternité hors mariage peut être judiciairement déclarée dans des cas limitativement énumérés par la loi.

A. Les cas fondés sur les circonstances de la conception
● Énumération limitative, art. 24 : la paternité hors mariage ne peut être judiciairement déclarée que dans les cas prévus par la loi.

● Enlèvement ou viol, art. 24 : lorsque la période de l’enlèvement ou du viol se rapporte à celle de la conception.

● Séduction et faits assimilés, art. 24 : en cas de séduction, abus d’autorité, promesse de mariage ou fiançailles suivies de relations sexuelles 
dans la période légale de conception.

À ces cas tenant à la conception s’ajoutent des cas fondés sur le comportement du père prétendu.

B. Les cas fondés sur l’attitude du père prétendu
● Aveu écrit, art. 24 : lorsqu’il existe des lettres ou écrits émanant du père prétendu établissant la paternité de manière non équivoque.

● Concubinage notoire, art. 24 : lorsque le père prétendu et la mère ont vécu en état de concubinage notoire pendant la période légale de 
conception.

● Contribution à l’entretien, art. 24 : lorsque le père prétendu a pourvu ou participé à l’entretien, à l’éducation et à l’établissement de l’enfant 
en qualité de père.

Ces cas d’ouverture ne suffisent pas si le père prétendu démontre l’impossibilité d’être l’auteur de l’enfant.

II. Les obstacles et l’exercice de l’action

L’action est écartée par la preuve de la non-paternité et obéit à des règles strictes de titularité.

A. Les fins de non-recevoir tenant à la non-paternité
● Impossibilité physique, art. 25 : l’action n’est pas fondée si le père prétendu était, pendant la période légale de conception, dans 

l’impossibilité physique d’être l’auteur de l’enfant.

● Preuve scientifique, art. 25 : l’action est écartée si les données acquises de la science établissent qu’il ne peut être le père.

● Recherche de la vérité : ces obstacles garantissent que la paternité judiciairement déclarée corresponde à la réalité biologique.

L’action, lorsqu’elle est recevable, obéit à des règles précises de direction et de titularité.

B. La direction et la titularité de l’action
● Défendeur à l’action, art. 26 : l’action est dirigée contre le père prétendu ou ses héritiers.
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● Titulaire, art. 26 : l’action n’appartient qu’à l’enfant ; pendant sa minorité, la mère, même mineure, a seule qualité pour l’intenter.

● Suppléance, art. 26 : si la mère est décédée, incapable ou présumée absente, l’action est exercée par la personne qui a la garde de l’enfant.

La recherche judiciaire de paternité, régie par les articles 24 à 26 de la loi n° 2019-571 du 26 juin 2019 relative à la filiation, permet d’établir en justice la  
paternité hors mariage dans des cas limitativement énumérés, tenant aux circonstances de la conception ou à l’attitude du père prétendu. Elle est écartée  
lorsque l’impossibilité physique ou la science établit la non-paternité, selon l’article 25. Réservée à l’enfant et exercée pendant sa minorité par la mère, elle  
réalise le droit de l’enfant à sa filiation paternelle tout en garantissant la vérité du lien établi.
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FICHE N° 157

« Nul ne peut être héritier de son propre crime. » Commentez cette affirmation à la lumière du 
droit ivoirien des successions
Loi n° 2019-573 du 26 juin 2019 relative aux successions, art. 9 et 10

I. L’affirmation du principe par l’indignité successorale

L’adage trouve sa traduction dans l’indignité successorale, qui prive de la succession le successible coupable d’une atteinte à la vie ou à la 
personne du défunt.

A. L’indignité de plein droit, sanction du crime contre la vie
● Atteinte mortelle, art. 9 al. 1 : est indigne celui qui a été condamné, comme auteur ou complice, pour avoir volontairement donné ou tenté 

de donner la mort au défunt ou porté des coups mortels.

● Fondement de l’adage, art. 9 al. 1 : la règle traduit l’idée morale selon laquelle nul ne saurait tirer profit successoral du crime commis 
contre celui dont il prétend hériter.

Le principe ne se limite pas au crime contre la vie et s’étend à d’autres atteintes graves.

B. L’extension du principe aux atteintes graves
● Indignité facultative, art. 9 al. 2 : peut être déclaré indigne celui qui s’est rendu coupable de sévices, délits ou injures graves, ou a 

gravement porté atteinte à l’honneur ou aux intérêts patrimoniaux du défunt ou de sa famille.

● Hypothèse de l’action publique éteinte, art. 9 al. 2-2° : le principe s’applique même à l’égard de qui a commis les faits mortels de l’alinéa 1 
sans que l’action publique ait pu être exercée.

Le principe connaît toutefois des tempéraments qui en précisent la portée.

II. Les tempéraments au principe

La portée de l’adage est nuancée par le pardon du défunt et par le caractère strictement personnel de l’indignité.

A. Le pardon du défunt
● Extinction par le pardon, art. 9 in fine : le pardon accordé par le défunt fait cesser l’indignité, le maître de la succession pouvant relever 

l’indigne de la sanction.

● Preuve du pardon, art. 9 in fine : la preuve du pardon peut être faite par tous moyens, ce qui en facilite l’établissement.

Le caractère personnel de l’indignité limite également la portée de l’adage.

B. Le caractère personnel de l’indignité
● Indignité personnelle, art. 10 al. 1 : l’indignité est personnelle, de sorte que la déchéance ne frappe que l’auteur du crime, non sa 

descendance.
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● Représentation des descendants, art. 10 al. 1 : les descendants de l’indigne succèdent comme si leur auteur était prédécédé, l’adage 
n’emportant pas de déchéance héréditaire collective.

L’adage selon lequel nul ne peut être héritier de son propre crime trouve sa pleine traduction dans l’indignité successorale des articles 9 et 10 de la loi n°  
2019-573 du 26 juin 2019 relative aux successions. Le principe écarte de la succession le successible condamné pour atteinte mortelle au défunt et s’étend,  
par l’indignité facultative, aux atteintes graves à sa personne ou à ses intérêts. Il connaît toutefois des tempéraments tenant au pardon du défunt et au  
caractère strictement personnel de l’indignité, qui préserve la vocation des descendants venant par représentation.
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FICHE N° 690

La personnalité morale des sociétés en droit OHADA
Acte uniforme révisé du 30 janvier 2014 relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique, art. 97, 98 et 99

I. L’acquisition de la personnalité morale

La personnalité morale s’acquiert par l’immatriculation au registre du commerce (A) sous réserve des sociétés qui en sont dépourvues (B).

A. L’immatriculation, condition de la personnalité juridique
● Obligation d’immatriculation, art. 97 : à l’exception de la société en participation, toute société doit être immatriculée au registre du 

commerce et du crédit mobilier.

● Naissance de la personnalité, art. 98 : toute société jouit de la personnalité juridique à compter de son immatriculation, sauf disposition 
contraire de l’Acte uniforme.

L’immatriculation étant la condition de la personnalité, certaines sociétés en demeurent dépourvues.

B. Les sociétés dépourvues de personnalité morale
● Société en participation, art. 97 : la société en participation est expressément dispensée d’immatriculation et ne jouit pas de la personnalité 

morale.

● Société non immatriculée, art. 98 : tant que l’immatriculation n’est pas intervenue, la société ne dispose pas de la personnalité juridique.

Une fois acquise, la personnalité morale présente une remarquable continuité.

II. La continuité de la personnalité morale

La personnalité morale survit aux modifications de la société (A) ce qui emporte des attributs propres à la personne juridique (B).

A. Le maintien de la personnalité malgré les modifications
● Transformation sans personne nouvelle, art. 99 : la transformation régulière en une autre forme n’entraîne pas la création d’une personne 

juridique nouvelle.

● Prorogation et modifications, art. 99 : il en va de même de la prorogation de la durée ou de toute autre modification statutaire.

Ce maintien de la personnalité se traduit par les attributs reconnus à la société.

B. Les attributs de la personne morale
● Patrimoine et capacité, art. 98 : la personnalité juridique confère à la société un patrimoine propre et la capacité d’agir distincte de celle 

des associés.

● Identification de la société, art. 98 : la personnalité morale s’accompagne d’attributs d’identification, dénomination, siège et nationalité, 
attachés à l’immatriculation.

La personnalité morale des sociétés, régie par les articles 97 à 99 de l’Acte uniforme révisé du 30 janvier 2014 relatif au droit des sociétés commerciales et du 
groupement d’intérêt économique, s’acquiert par l’immatriculation au registre du commerce selon l’article 98, à l’exception de la société en participation qui  
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en est dépourvue selon l’article 97. Une fois acquise, elle présente une continuité que ne rompent ni la transformation ni la prorogation selon l’article 99, et 
confère à la société un patrimoine et une capacité propres. Fondement de l’autonomie de la société, la personnalité morale en fait un sujet de droit distinct de  
ses membres.
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FICHE N° 910

Le pouvoir discrétionnaire est-il arbitraire en droit administratif ivoirien ?
Doctrine administrative ivoirienne ; principes généraux du droit ; jurisprudence de la chambre administrative de la Cour suprême

I. Une liberté d’appréciation distincte de l’arbitraire

Le pouvoir discrétionnaire confère une liberté de choix (A) qui se distingue radicalement de l’arbitraire prohibé par le droit (B).

A. La liberté de choix reconnue à l’Administration
● Une marge d’appréciation légitime : le pouvoir discrétionnaire autorise l’Administration à choisir parmi plusieurs décisions également 

légales.

● Une exigence d’efficacité : cette liberté permet d’adapter l’action administrative aux circonstances et à l’intérêt général.

● Un pouvoir conféré par le droit : la liberté discrétionnaire trouve sa source dans les textes qui n’imposent pas le contenu de la décision.

Cette liberté de choix doit être nettement séparée de l’arbitraire, que le droit prohibe.

B. La prohibition de l’arbitraire
● Une décision sans fondement : l’arbitraire est le choix dépourvu de tout fondement légal ou rationnel, que le droit n’admet pas.

● La méconnaissance de l’intérêt général : agir dans un but étranger à l’intérêt général constitue un détournement de pouvoir.

● Une frontière nette : la liberté discrétionnaire s’arrête là où commence l’arbitraire, que le juge sanctionne.

La liberté reconnue à l’Administration n’a de sens que parce qu’elle demeure encadrée.

II. Un pouvoir discrétionnaire encadré par le contrôle du juge

Le pouvoir discrétionnaire demeure soumis au respect de la légalité (A) et au contrôle du juge qui en sanctionne les excès (B).

A. La soumission du pouvoir discrétionnaire à la légalité
● Le respect des règles de compétence et de forme : même discrétionnaire, l’acte doit respecter la légalité externe.

● Le respect des motifs et du but : la décision doit reposer sur des faits exacts et poursuivre un but d’intérêt général.

● L’absence de pouvoir sans limite : aucune liberté discrétionnaire n’échappe entièrement au droit.

Encadré par la légalité, le pouvoir discrétionnaire est en outre soumis au contrôle vigilant du juge.

B. Le contrôle juridictionnel des excès
● Le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation : le juge censure l’appréciation entachée d’une erreur grossière.

● Le contrôle du détournement de pouvoir : il sanctionne l’usage du pouvoir à des fins étrangères à l’intérêt général.

● Une garantie contre l’arbitraire : par ce contrôle, le juge garantit que la liberté discrétionnaire ne dégénère pas en arbitraire.

Le pouvoir discrétionnaire n’est donc pas arbitraire : il est une liberté de choix conférée par le droit et encadrée par lui. Le contrôle du juge fait obstacle à sa 
dégénérescence en arbitraire et préserve les droits des administrés.
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FICHE N° 1011

La tentative en droit pénal ivoirien
Loi n° 2019-574 du 26 juin 2019 portant Code pénal, art. 28

I. Les éléments constitutifs de la tentative

La tentative suppose un commencement d’exécution (A) et un défaut de désistement volontaire (B).

A. Le commencement d’exécution
● L’acte d’exécution, Code pénal art. 28 : la tentative suppose un acte impliquant l’intention irrévocable de commettre l’infraction.

● La distinction des actes préparatoires, art. 27 : les actes simplement préparatoires ne sont pas punissables.

● L’intention irrévocable, art. 28 : l’acte doit manifester sans équivoque l’intention de l’auteur.

Au commencement d’exécution doit s’ajouter l’absence de désistement volontaire.

B. L’absence de désistement volontaire
● L’interruption involontaire, Code pénal art. 28 : la tentative est punissable si elle a été suspendue par des circonstances indépendantes de 

la volonté de l’auteur.

● L’échec involontaire, art. 28 : la tentative manquée par des circonstances extérieures est punissable.

● L’impunité du désistement volontaire, doctrine pénale : le désistement volontaire fait obstacle à la répression.

La réunion de ces éléments commande le régime répressif de la tentative.

II. La répression de la tentative

La tentative est assimilée à l’infraction consommée (A) avec un domaine déterminé selon la gravité (B).

A. L’assimilation à l’infraction consommée
● L’assimilation au crime, Code pénal art. 28 : la tentative de crime est considérée comme le crime lui-même.

● La tentative d’infraction impossible, art. 28 : elle est punissable même si le but ne pouvait être atteint.

● L’égalité des peines, doctrine pénale : la tentative encourt les peines de l’infraction consommée.

Cette assimilation connaît un domaine variable selon la gravité de l’infraction.

B. Un domaine déterminé par la gravité
● La tentative de crime toujours punissable, Code pénal art. 28 : toute tentative de crime est réprimée.

● La tentative de délit conditionnelle, art. 28 : la tentative de délit n’est punie que si la loi le prévoit.

● L’impunité de la tentative de contravention, doctrine pénale : la tentative de contravention n’est pas punissable.

La tentative, caractérisée par un commencement d’exécution et l’absence de désistement volontaire, est assimilée à l’infraction consommée. Son domaine,  
toujours réprimé pour le crime et conditionnel pour le délit, traduit la prise en compte de la dangerosité de l’auteur.
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FICHE N° 1115

La garde à vue en droit ivoirien
Loi n° 2018-975 du 27 décembre 2018 portant Code de procédure pénale, art. 29 et 72

I. Les conditions de la garde à vue

La garde à vue suppose une décision de l’officier de police judiciaire (A) fondée sur des indices de participation (B).

A. La décision de l’officier de police judiciaire
● La compétence de l’officier de police judiciaire, Code de procédure pénale art. 33 : les agents de police judiciaire n’ont pas le pouvoir de 

décider du placement en garde à vue.

● Le cadre de l’enquête, art. 29 : la garde à vue intervient dans le cadre de l’enquête préliminaire ou de flagrance.

● Le contrôle de l’autorité judiciaire, art. 3 : les mesures de contrainte sont prises sous le contrôle de l’autorité judiciaire.

Cette décision est fondée sur des indices de participation.

B. Les indices de participation à l’infraction
● Les indices graves et concordants, Code de procédure pénale art. 72 : la garde à vue suppose des indices graves et concordants de 

participation.

● La nécessité de l’enquête, art. 3 : la mesure est limitée aux nécessités de la procédure.

● La proportionnalité, art. 3 : la mesure est proportionnée à la gravité de l’infraction reprochée.

Cette mesure est strictement encadrée dans sa durée.

II. L’encadrement de la garde à vue

La garde à vue est limitée dans sa durée (A) et assortie de garanties pour la personne retenue (B).

A. La limitation de la durée
● La durée de quarante-huit heures, Code de procédure pénale art. 72 : l’officier de police judiciaire ne peut retenir une personne plus de 

quarante-huit heures.

● Le contrôle judiciaire de la prolongation, art. 3 : toute prolongation est soumise au contrôle de l’autorité judiciaire.

● Le respect de la dignité, art. 3 : la mesure ne doit pas porter atteinte à la dignité de la personne.

À la limitation de la durée s’ajoutent les garanties de la personne retenue.

B. Les garanties de la personne retenue
● L’information des droits, doctrine processuelle : la personne gardée à vue est informée de ses droits.

● L’assistance de l’avocat, Code de procédure pénale art. 4 : la personne poursuivie a le droit d’être assistée par un conseil.

● Le contrôle du procureur, art. 31 : l’officier de police judiciaire informe le procureur de la mesure.
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La garde à vue, mesure de contrainte décidée par l’officier de police judiciaire et limitée à quarante-huit heures, est strictement encadrée par l’autorité  
judiciaire. Elle traduit l’équilibre entre les nécessités de l’enquête et la protection de la liberté individuelle.
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SOMMAIRE GÉNÉRAL

PREMIÈRE PARTIE. Droit privé

I Droit des personnes et de la famille fiches 1 à 153

II Droit des successions et des libéralités fiches 154 à 218

III Droit des biens et des obligations (Code civil de 1804) fiches 219 à 459

IV Droit immobilier et baux fiches 460 à 490

V Procédure civile, commerciale et administrative fiches 491 à 535

DEUXIÈME PARTIE. Droit OHADA et UEMOA

VI Droit commercial général OHADA fiches 536 à 688

VII Droit des sociétés commerciales OHADA fiches 689 à 747

VIII Procédures collectives d’apurement du passif OHADA fiches 748 à 793

IX Sûretés OHADA fiches 794 à 843

X Systèmes de paiement UEMOA fiches 844 à 900

TROISIÈME PARTIE. Droit public et droit pénal

XI Droit administratif fiches 901 à 1000

XII Droit pénal général et spécial fiches 1001 à 1100

XIII Procédure pénale fiches 1101 à 1170

XIV Législations pénales spéciales (blanchiment, armes, stupéfiants) fiches 1171 à 1200

Total : 1 200 fiches couvrant l’ensemble du programme du concours de la magistrature.
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Vous venez de lire un extrait
L E  C O N C O U R S  D E  L A  M A G I S T R A T U R E  E N  1  2 0 0  D I S S E R T A T I O N S  C O R R I G É E S   ·   É D I T I O N  2 0 2 7

Ce que vous venez de lire n’est qu’un avant-goût.
Vous avez parcouru six fiches. L’ouvrage complet en contient 1 200, couvrant tout le programme de l’écrit, avec la même rigueur. Face à n’importe quel 
sujet, vous disposez d’un plan prêt à être rédigé. Le sommaire que vous venez de parcourir vous montre tout ce qui vous attend.

C E  Q U E  C O N T I E N T  L ’ O U V R A G E  C O M P L E T

  ★ 1 200 sujets de dissertation, chacun avec un plan détaillé intégral en 
deux parties et deux sous-parties

  ★ Droit privé : personnes et famille, successions et libéralités, biens et 
obligations, droit immobilier et baux, procédure civile

  ★ Droit OHADA et UEMOA : droit commercial général, sociétés 
commerciales, procédures collectives, sûretés, systèmes de paiement

  ★ Droit public et droit pénal : droit administratif, droit pénal général et 
spécial, procédure pénale, législations pénales spéciales

  ★ Pour chaque fiche, les textes de référence et la jurisprudence 
pertinente, selon le droit ivoirien et OHADA en vigueur

  ★ Une bibliographie, une table des fiches, un index thématique, un 
glossaire et une table des textes cités

L ’ O U V R A G E  C O M P L E T  E N  C H I F F R E S

1 200   sujets avec plan détaillé intégral

14   volumes

3   grandes parties du programme
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Votre concours. Votre avenir. Ne laissez rien au hasard.

À l’écrit de la magistrature, beaucoup de candidats échouent non par manque de connaissances, mais par défaut de méthode : un  

plan déséquilibré, des intitulés vagues, des règles mal choisies. Le jour de l’épreuve, il faut construire en quelques minutes un plan 

solide sur un sujet parfois inattendu.

Avec 1 200 plans détaillés, vous avez déjà travaillé la quasi-totalité des sujets possibles. Vous savez quelles règles mobiliser et  

comment les organiser. Vous entrez dans la salle d’examen avec une longueur d’avance.

La question n’est pas de savoir si vous pouvez vous permettre cet ouvrage. La vraie 
question est : pouvez-vous vous permettre de vous en passer ?
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Comment obtenir l’ouvrage complet ?

C’est simple. Écrivez-nous sur WhatsApp dès maintenant :

01 60 86 05 37
ou  05 06 60 03 32

Envoyez simplement le message :

« Je veux les 1 200 dissertations corrigées »

et nous vous répondrons dans les meilleurs délais.

COURS SÉSAME  ·   SAJ
Service d’Accompagnement Juridique  ·  Collection Savoir

Facebook : Les Cours Sésame et SAJ   ·   toutsurledroitivoirien03@gmail.com

Ne tardez pas : les concours n’attendent pas !
Votre réussite commence aujourd’hui.
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LE CONCOURS DE LA MAGISTRATURE EN 1 200 DISSERTATIONS 
CORRIGÉES

Un ouvrage unique de préparation au concours d’entrée à l’Institut national de formation judiciaire (INFJ). Mille deux  
cents sujets, tous traités sous forme de plans détaillés intégraux, couvrant l’ensemble du programme des épreuves  

écrites.

Chaque fiche propose un plan en deux parties équilibrées, des intitulés assertifs, des chapeaux annonçant les sous-parties et des 
développements ancrés sur les articles précis des textes en vigueur. Les solutions sont fondées exclusivement sur le droit ivoirien et 
le droit OHADA effectivement applicables, vérifiés texte à l’appui.

Un programme complet

Droit des personnes et de la famille, successions et libéralités, droit des biens et des obligations, droit immobilier et baux, procédure 
civile,  droit  commercial  OHADA,  droit  des  sociétés,  procédures  collectives,  sûretés,  systèmes  de  paiement  UEMOA,  droit 
administratif, droit pénal général et spécial, procédure pénale et législations pénales spéciales.

À qui s’adresse cet ouvrage

Aux candidats au concours de la magistrature, aux élèves des classes préparatoires aux concours juridiques, aux étudiants en master 
de droit et à tout praticien souhaitant disposer d’une base structurée de plans sur l’ensemble des matières.

Commande et informations : WhatsApp 01 60 86 05 37

Cours Sésame et Service d’Accompagnement Juridique (SAJ) · Abidjan, Côte d’Ivoire

© Cours Sésame et SAJ, 2027. Tous droits réservés. Toute reproduction, même partielle, est strictement interdite sans autorisation écrite préalable.
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